
L ors de sa réunion tenue le 18
février 2009, au terme de la dis-
cussion, le Comité unité-Een-
heidscomite a décidé d’adopter

l’Appel pour la création d’un Mouve-
ment et de s’engager totalement dans
cette voie.

Il soutient donc pleinement ce premier
bulletin qui paraît simultanément en
néerlandais et en français ; et invite
chaque camarade à le diffuser et le
soutenir.

Yves Eeckman

www.comiteunite-eenheidscomite.be
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Intervention de la délégation belge à la Conférence
européenne tenue les 7 et 8 février à Paris

Chers camarades,

Nous vivons en Belgique comme partout une attaque de plus en
plus grave contre les droits sociaux.

Bien entendu, pour l’instant, c’est l’extension dramatique du
chômage et des pertes d’emplois qui retient notre attention. Il est
de plus en plus clair que le mouvement ouvrier ne peut répondre à
cette offensive que par une riposte unie, pour un plan de sauve-
garde des intérêts des travailleurs commençant par interdire les li-
cenciements.

Mais une question se pose : comment se fait-il qu’une crise née
aux USA produit de tels ravages ? On nous répondra que c’est la
mondialisation. C’est vrai, mais ce n’est pas le résultat d’une loi
naturelle. C’est pour une grande partie le résultat de décisions poli-
tiques. Nous n’en serions pas là si, depuis des années, l’Union eu-
ropéenne n’avait imposé une déréglementation qui donne uneli -
berté totale aux mouvements de capitaux. De même, au cœur de la
crise qui ravage nos pays, il y a les conséquences des privatisations
exigées par l’Union européenne.

Nous avions en Belgique deux banques publiques remarquables :
la Caisse générale d’épargne et de retraite (CGER) et le Crédit
communal. Toutes deux ont été privatisées. Conséquence ? Ces
banques qui étaient auparavant au service de leurs clients ont eu
comme priorité de servir les intérêts des actionnaires. Résultat ?
Dans les derniers mois, la première (Fortis) a pratiquement explosé
et n’est plus qu’une ruine ; la seconde (Dexia) ne survivra qu’avec
l’injection de capitaux publics et des licenciements.

De tout cela nous devons tirer un constat : la crise actuelle est la
preuve de l’échec du capitalisme et donc un défi pour nous tous de
nous battre pour une autre société. Cela commence par la nécessité
d’une indépendance syndicale absolue à l’égard des gouverne-
ments, de l’Union européenne et de leurs plans qui visent à faire
payer la crise aux travailleurs.

Cette crise qui fait l’actualité ne doit pas nous faire oublier que
des attaques, nous en avons subi et subissons contre l’ensemble de
nos droits sociaux. En Belgique, sous la dictée directe de la Com-
mission européenne, il y a eu notamment deux types d’attaques
successives : contre les droits des chômeurs, puis contre l’âge de la
retraite. Il y a eu de grandes mobilisations syndicales contre cela.
Les plans sont passés, mais n’ont pas pu avoir toute l’ampleur que
le gouvernement aurait voulu.

A partir de là, on a assisté à l’émergence d’une volonté politique de
diviser la classe ouvrière en revendiquant la régionalisation des droits
sociaux fédéraux (puisque la Belgique est un Etat fédéral),à savoir : la
sécurité sociale, les conventions collectives, le droit dutravail.

Certes, on ne peut nier qu’aux origines mêmes de la Belgique, il y
avait un problème majeur concernant particulièrement l’égalité des
droits entre les deux grandes langues nationales : le français et le
néerlandais. Mais la question linguistique a été, d’une certaine ma-
nière, réglée et dans la période récente, des fractions politiques re-
flétant les intérêts du patronat ont cherché à s’appuyer sur ce vieux
problème, transformant un problème linguistique en problème
communautaire, afin de diviser pour régner.
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Nous comptons organiser une conférence des
signataires de l’appel glissé dans ce numéro.
Aussi, nous vous invitons à le signer, à le faire
signer, et à renvoyer vos signatures sans at-
tendre. Merci de vous joindre à ce combat.
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S’il en est ainsi, c’est parce que le gouvernement a éprou-
vé de grandes difficultés à faire appliquer les directives de
l’Union européenne et a payé pour cela un prix élevé : des
grèves, des manifestations, la défaite des partis au pouvoir

lors d’élections.

Mais la responsabilité de l’Union européenne ne s’arrête pas là.

Le 10 juin de l’année passée, un journal belge publiait une inter-
view d’un journaliste français, Thierry Portes. Il lui posait la ques-
tion : « Vous faites le parallèle entre la crise belge et la crise de
l’Europe fédérale... ». Ce journaliste répondait :« On a vendu à
toute l’Europe l’idée selon laquelle on pouvait vivre sur des petites
communautés quasiment ethniques, »En conséquence, ajoutait-il
« les régionalistes et autonomistes belges ont utilisé cet espoir fé-
déral européen pour désagréger l’Etat belge. »

Le 24 septembre, le même journal interrogeait le politologue
français Moreau Defarges qui fait un parallèle entre les événe-
ments du Kosovo et la menace de disparition de l’Etat belge. Il dé-
clarait :« Mettre le Kosovo et la Belgique sur le même plan, c’est
évidemment choquant. Mais c’est le même problème. »Il précisait
que ce qui singularise ces deux cas,« c’est une différence de mé-
thode. Dans un cas, on a utilisé le feu et le sang. Dans l’autre,
c’est le dialogue et la négociation. Il n’empêche que le fonddu
problème est le même. »

On notera que l’événement déclencheur de toute l’offensive
«communautaire » en Belgique est le Manifeste du groupe In de
Warande titré« Voor een zelfstandig Vlaanderen in Europa »(pour
une Flandre indépendante en Europe). Dans la foulée, certains par-
tisans de la disparition de la Belgique se sont mis à expliquer
qu’avec la naissance de l’euro, la Belgique n’avait plus de raison
d’être et allait se dissoudre comme un sucre dans l’eau.

Les partisans de la dislocation des conquêtes sociales et dela
Belgique expriment uniquement les intérêts du patronat et leur
stratégie de division a comme but l’application beaucoup plus di-
recte et beaucoup plus en profondeur de la politique de régression
sociale dictée par l’Union européenne.

A l’inverse, la classe ouvrière a tout à perdre de la remise en
cause de ses conquêtes sociales fédérales. Elle est la seule force qui
peut les défendre parce que cela correspond à ses intérêts vitaux.

Elle a la capacité de le faire parce que s’il existe plusieurs peuples
en Belgique, il n’existe qu’une seule classe ouvrière, unie dans ses
syndicats à l’échelle de tout le pays.

La FGTB qui se définit comme un syndicat socialiste indépendant
a été en pointe pour faire prendre position à toutes les organisations
syndicales pour le maintien au niveau fédéral des droits sociaux fon-
damentaux. Ces revendications ont été portées dans plusieurs grè-
ves et manifestations. L’impact en a été considérable. Aujourd’hui,
ceux qui revendiquaient haut et fort l’éclatement ou la régionalisa-
tion des droits sociaux sont sur la défensive. Bien entendu, ce n’est
pas un combat terminé. Le danger reste présent et l’unité des syndi-
cats est plus que jamais essentielle parce qu’ils rassemblent les tra-
vailleurs de tout le pays : de Flandre, de Wallonie, de Bruxelles, de
la Communauté germanophone.

Enfin, les jugements de la Cour de justice européenne ont un im-
pact direct en Belgique. Les cas se multiplient où le patronat fait ap-
pel aux tribunaux pour condamner les piquets de grèves à des as-
treintes qui peuvent monter à 1.000 euros par personne et exiger
l’intervention de la police. Cette attitude patronale est dénoncée par
les syndicats mais aussi par la Ligue des Droits de l’Homme.

Nous devons constater que les intérêts défendus par l’Union euro-
péenne et sa Commission ne sont pas les nôtres. Ce sont ceux du pa-
tronat. Ceux qui espéraient une amélioration sociale progressive de
l’Union européenne en sont pour leurs frais : l’évolution de l’Union
européenne est toujours plus antisociale.

Face à la marche à la privatisation de la poste, par exemple,
peut-on considérer comme éternels les directives européennes et les
traités qui conduisent à la privatisation de la poste ? Ou bien faut-il
conclure qu’un combat syndical conséquent ne peut se mener sans
poser le problème de l’annulation de ces directives et traités ?

Notre conférence d’aujourd’hui en nous rassemblant pour dé-
fendre les intérêts des travailleurs de toute l’Europe est importante.
Pour notre part, compte-tenu du contexte politique en Belgique,
nous nous sommes organisés dans unComite unité-Eenheidscomite
afin d’avoir un cadre de combat pour défendre l’unité de la classe
ouvrière de notre pays et de ses conquêtes sociales.

Merci pour votre attention.

Jeanine Chaineux et Rik Steeland, syndicalistes

Il y a urgence pour éviter la catastrophe qui
se prépare. Au mois d’octobre, le gouverne-
ment a financé les banques à hauteur de 22
milliards qui sont ensuite devenus 25 mil-
liards. Dans l’affaire du démantèlement de
Fortis, le député SP.A, Van der Maelen, a cité
des chiffres à la Chambre qui démontrent un

véritable bradage de Fortis. Au total, la perte
de valeur (à charge de l’Etat) serait de 21,1
milliards qui s’ajoutent aux milliards déjà
sortis des caisses de l’Etat. Et maintenant, on
évoque un nouveau plan de financement des
banques avec l’argent public !

Qui paie les conséquences des
plans en faveur des banques ?

Selon l’agence Belga (9 janvier) le pre-
mier plan en faveur des ban-
ques a augmenté la dette pu-
blique de 6%. Le ministre

I l ne se passe plus un jour sans que l’on annonce de nouvelles pertes d’emplois, restructurations ou extension du chô-
mage économique dans telle ou telle entreprise. En octobre 2008, le chômage économique augmentait de 23,4% par
rapport à septembre. En novembre, il augmentait de 50% par rapport à octobre et touchait 176.223 travailleurs. Le 8 jan-
vier 2009, le dirigeant de la FEB, Rudi Thomaes, annonçait dans l’Echo que «le chômage économique va s’accentuer et

ne sert que de tampon avant des licenciements. Des restructurations sont ainsi à craindre en février et mars». Le service
d’étude de la KBC prévoit la perte de 100.000 emplois en Belgique sur la période 2009-2010.

Peut-on résister efficacement si les travailleurs doivent se défendre entreprise par en -
treprise alors que tous ensemble ils seraient bien plus forts ?

N’est-il pas temps que soit préparée une grandeMARCHE POUR L’EMPLOI, pour
unir la résistance, exiger l’interdiction des licenciements, pour un plan de dé-
fense des travailleurs ? N’est-ce pas un objectif que les syndicats devraient se
fixer sans attendre ?

Y
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Reynders en tire argument pour exiger une diminution du
financement public à la sécurité sociale. Au nom de la
crise, les patrons ont exigé et obtenu que l’accord interpro-

fessionnel 2009-2010 ne leur coûte rien ! Les travailleurs àplein
temps pourraient obtenir (mais ça reste à négocier par secteurs et
entreprises …) un maximum de 250 euros par an d’ici 2010. Les
patrons reçoivent en «contrepartie» plus d’un milliard de réduc-
tions sur les cotisations sociales et sur la fiscalité ! Et enplus de
cela, c’est la catastrophe pour l’emploi.

Les dirigeants syndicaux ont apporté leur soutien au premier plan
en faveur des banques, ce que nous estimons être une erreur. Cette
fois, à l’annonce d’un deuxième plan banque, la FGTB remarque
que, «à l’instar de ce que propose la FGTB, certains gouverne-
ments européens envisagent plutôt une plus grande intervention de
l’Etat via une nationalisation des banques»(communiqué du 21
janvier 2009).

Mais il faut être clair. Les gouvernements qui nationalisent le font
à titre provisoire. Ils «socialisent les pertes» avant de rendre les
banques au privé. La nationalisation des banques ne peut être un

instrument de relance que si elle s’inscrit dans un plan visant l’in-
terdiction des licenciements. Pour cela, la nationalisation des ban-
ques doit être définitive (et pas provisoire), générale (c’est tout le
secteur bancaire qui doit être nationalisé) et sans indemnité pour les
spéculateurs qui sont responsables de la situation. C’est la seule po-
sition conforme à la Déclaration de principe de la FGTB qui affirme
dans son article 12 que le mouvement syndical«estime que la socia-
lisation des grands trusts bancaires et industriels s’impose».

Pour aller dans ce sens, n’est-il pas indispensable de remettre en
cause le premier plan en faveur des banques ? Le communiqué de la
FGTB constate que«les premiers plans de sauvetage n’ont mani-
festement pas permis de stopper la crise». Qui a profité des mil-
liards de ces plans ? On nous avait dit que si ces plans en faveur des
banques n’avaient pas été décidés, on irait vers un effondrement
économique. Ces plans ont été appliqués, on en envisage d’autres
et on est dans l’effondrement économique. Les seuls gagnants, ce
sont les spéculateurs. La Banque centrale européenne a versé des
milliards d’euros aux banques à des taux d’intérêt très bas et cel-
les-ci prêtent à des taux d’intérêt très hauts, tout en liquidant des
milliers d’emplois.

C’en est assez : C’EST LES SPÉCULATEURS QUI DOIVENT PAYER,
PAS LES TRAVAILLEURS !N’est-il pas temps de lancer un PLAN DE

SAUVEGARDE défendant les intérêts des travailleurs ?

1- Annulation de tous les plans en faveur des banques. NATIONALISATION IMMÉDIATE DE TOUT LE
SECTEUR FINANCIER de façon à garantir l’épargne et à l’enlever des mains des spéculateurs. Un
secteur financier public est indispensable pour empêcher les licenciements.

Les raisons de la crise, tout le monde les connaît : les milieux financiers ont conduit tout le système à la faillite parce que le capitalisme
n’a jamais eu et n’aura jamais qu’un seul objectif : la recherche du profit maximum. Dans ce but, ils ont exigé la privatisation du secteur
public (notamment des banques publiques) et la remise en cause de tout ce qui faisait obstacle à leurs profits.

Qui leur a donné satisfaction ?L’Union européennequi a fait sauter toutes les réglementations, et imposé, notamment, la libre circula-
tion des capitaux avec comme conséquence qu’une crise née aux USA ravage l’Europe entière. Et c’est encore l’Union européenne qui a
exigé la privatisation des banques publiques comme la CGER et le Crédit communal. C’est encore elle qui a imposé comme seule poli-
tique possible une économie basée sur «la concurrence libre et sans entrave». On voit le résultat !

Maintenant, les capitalistes qui sont les seuls responsables la crise veulent la faire payer aux travailleurs. Ils préparent les pires plans de restructura-
tion et de remise en cause des droits sociaux.

2 - Les travailleurs ne peuvent accepter de voir leur seul moyen de subsistance -leur emploi- liquidé.
Ils veulent empêcher les licenciements et que ceux-ci soient interdits. C’est légitime. Si les
capitalistes, les groupes financiers, ne sont plus capables de faire tourner les entreprises pendant
que des milliards de gens sur la terre manquent de tout, alors les travailleurs sont en droit d’exiger
que ces entreprises soient nationalisées et que les secteurs-clés de l’économie soient enlevés des
mains des spéculateurs. C’est un moyen efficace d’imposer l’interdiction de tous les licenciements.

La Belgique est en crise politique permanente depuis les élections de juin 2007 parce que certains courants du patronat veulent casser les droits
sociaux nationaux en les régionalisant, quitte à faire exploser le pays. Maintenant, la Belgique est touchée de plein fouet par la crise économique
et on parle moins des problèmes «communautaires». Mais attention : ceux qui veulent nous faire payer leur crise sont toutà fait capables de re-
lancer toute cette offensive pour la destruction de nos droits. C’est pourquoi, il faut plus que jamais, avec nos syndicats, réaffirmer que les travail-
leurs entendent défendre leurs conquêtes sociales fédérales.

3 - Maintien de toutes les conquêtes sociales fédérales. La sécurité sociale, le droit du travail, les
conventions collectives doivent rester du domaine fédéral.

Est-ce que ce ne sont pas là les ba -
ses d’un plan de sauvegarde des tra -
vailleurs, d’un plan pour l’avenir de la
jeunesse, d’un plan pour l’augmenta -
tion des salaires et la défense des
droits sociaux ?

Y

Manif à Anvers 1er mai - Pas de scission des droits sociaux
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Conférence ouvrière européenne de Paris
des 7 et 8 février 2009

Nous publions dans ce bulletin :

·Le compte-rendu de la conférence
tel qu’il a été publié dans Informa-
tions ouvrières, tribune libre de la
lutte des classes, qui exprime aussi
les positions du Parti ouvrier indé-
pendant (POI) de France ;

·L’appel adopté par les délégués
avec la liste des premiers signataires.

150 délégués venus de 21 pays
d’Europe ont participé à la
conférence ouvrière
européenne les 7 et 8 février
derniers à Paris.

Alors que l’Union européenne et les gou-
vernements des différents pays ont décidé
de verser des milliards d’euros aux ban-
quiers et aux spéculateurs au nom des pré-
tendus plans de relance, des centaines de
milliers de licenciements sont annoncés
chaque semaine, des milliers de travailleurs
sont contraints au chômage partiel. Aucun
secteur n’est épargné : l’automobile, les
banques, la construction mais aussi la fonc-
tion publique.

Partout, les classes ouvrières s’engagent
dans le mouvement pour se dresser, avec
leurs organisations, contre cette politique de
destruction. Certes, face à cette résistance,
l’Union européenne et chaque gouverne-
ment tentent d’imposer l’intégration des or-
ganisations et de leur faire prendre en
charge les contre-réformes. Cette question a
été largement discutée dans la conférence.
Mais l’élément déterminant dans tous les
pays reste le mouvement de résistance enga-
gé par les classes ouvrières d’où le rôle de la
conférence européenne que Per Sorensen
(Commission syndicale du Mouvement po-

pulaire contre l’Union européenne, Dane-
mark) a définie comme un «front de dé-
fense contre les institutions de l’Union euro-
péenne».

Oui, un «front de défense» afin de franchir
un pas dans la voie d’une véritable coopéra-
tion des peuples et d’une union libre des tra-
vailleurs et peuples libres de toute l’Europe,
afin de lancer un appel solennel à tous les tra-
vailleurs et militants ouvriers de toute l’Eu-
rope : «Unissons-nous pour la restitution des
centaines de milliards d’euros accordés dans
chacun de nos pays aux banquiers, spécula-
teurs et capitalistes pour les réaffecter à nos
écoles, nos universités, nos hôpitaux, nos
services publics !». Les délégués ont décidé
de mettre en place un comité de coordination
afin d’organiser dans chacun des pays des
rassemblements, meetings, campagnes com-
munes et en particulier une délégation inter-
nationale auprès de la Cour européenne de
justice et un meeting international à Dublin
en soutien à l’appel lancé par le syndicat
TEEU à votre non au nouveau référendum
sur le traité de Lisbonne.

La conférence a été introduite par deux
rapports. Président du Mouvement pour le
non à l ’Union européenne en Suède,
Jan-Erik Gustafsson est revenu sur la cam-
pagne engagée depuis un an, en commun
par des militants ouvriers de toute l’Europe
et l’Entente européenne des travailleurs,
pour l’abrogation des jugements de la Cour
européenne de justice qui remettent en
cause le droit de grève et les droits et garan-
ties arrachés par la lutte de classe dans cha-
cun de nos pays.

Sur mandat du bureau national du POI,
Christel Keiser a insisté sur les conséquences
de la crise des institutions de l’Union euro-
péenne dont la fonction apparaît de plus en
plus ouvertement : détruire les classes ou-
vrières, les nations et la démocratie. Cette

crise, insérée dans la crise
mondiale de dislocation du
système capitaliste, provoque
un choc frontal. Partout les
travailleurs se dressent contre
cette politique de destruction.

En France, le 29 janvier
dernier, c’est par millions
qu’ils ont fait grève et mani-
festé, à l’appel de leurs orga-
nisations, pour la défense de
leurs revendications, au pre-
mier rang desquels l’arrêt des
licenciements et des suppres-
sions d’emplois dans la fonc-
tion publique.

Mobilisation qui s’exprime
partout en Europe. «Au Por-
tugal, la mobilisation des en-
seignants se poursuit depuis
des mois contre le nouveau
statut de la carrière ensei-
gnante» a indiqué Carmelin-
da Pereira (syndicaliste, Por-
tugal). «En Serbie, les grèves

se multiplient contre les licenciements et
pour l’annulation des privatisations des
entreprises» a expliqué Duro Velickovik
(syndicat de l’électricité EPS, Serbie). En
France, a rapporté Pascal Samouth (syndi-
caliste), «la mobilisation s’organise
contre le projet de loi Bachelot qui entend
remettre en cause le système de santé et le
statut des personnels». Mobilisation aussi
pour la défense des hôpitaux publics en
Allemagne, comme l’a rappelé Ingo Röser
(syndicaliste, président du Conseil d’en-
treprise d’une clinique psychiatrique,
Allemagne) : «130 000 manifestants à
Berlin en septembre dernier contre les
suppressions de lits et les suppressions de
personnel». Mais aussi contre la privati-
sation du métro car« L’Union européenne
veut imposer la concurrence pour le trans-
port des personnes» a relaté Monika Wer-
necker (syndicaliste Ver.di, Allemagne).

En Irlande, «après l’annonce par le pre-
mier ministre du gel des salaires pendant
2 ans et la baisse de 10 % des pensions,
une réunion d’urgence de ma confédéra-
tion est convoquée la semaine prochaine
avec, à son ordre du jour, une discussion
sur l’appel à la grève générale» a averti
Aemon Devoy (TEEU, Irlande).

Albert Anor (syndicaliste, membre du
Parti socialiste suisse) a expliqué le com-
bat mené dans son pays, non membre de
l’Union européenne, pour la victoire du
vote non au référendum sur le reconduc-
tion de l’accord sur la prétendue libre cir-
culation des personnes. Tony Richardson
(militant du Labour party, Grande-Bre-
tagne) est revenu sur la grève spontanée
des ouvriers de Total contre un nouveau
cas Laval en insistant sur «la responsabi-
lité des institutions européennes qui tente
de provoquer la division entre les travail-
leurs » (voir à ce sujet l’intervention
d’Alex Gordon page suivante). Position
appuyée par Marc Gauquel in (POI,
France) qui a présenté les amendements
rassemblés sur le projet de manifeste (voir
page suivante).

Revendications qui pose, sur le terrain
politique, la question de la rupture avec les
traités de Maastricht et d’Amsterdam.

Car l’Union européenne cherche à dé-
truire les droits mais aussi les nations,
cadre de conquêtes de ces droits. Jeanine
Chaineux et Rik Steeland (syndicalistes
belges, s’exprimant l’un en néerlandais et
l’autre en français) ont expliqué qu’ «au
cœur de l’offensive de dislocation de la
Belgique se trouve le Manifeste du groupe
In de Warrande qui se prononce «pour
une Flandre indépendante en Europe ». Ils
ont insisté sur la place du syndicat FGTB
qui combat pour l’unité des conquêtes fé-
dérales car «s’il y a deux peuples en Bel-
gique, il n’y a qu’une seule classe ou-
vrière».

On retrouve à l’est de l’Eu-
rope cette même offensive de
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dislocation des nations et de résis-
tance contre elle. Jacim Miluno-
vic (membre de la direction du

syndicat de l’hôtellerie et du commerce,
Serbie) a ainsi indiqué «L’impérialisme a
morcelé la fédération yougoslave en 7 petits
Etats fantoches et détruit ainsi la plupart
des conquêtes sociales des ouvriers yougos-
laves» et a mis en évidence que, d’une ma-
nière ou d’une autre, est posée la question de
la reconstitution de la Yougoslavie.

Destruction des droits en Hongrie égale-
ment où« le processus de Bologne a mis fin
à la gratuité de l’enseignement supérieur,
malgré un référendum où la grande majori-
té de la population a refusé cette mesure» a
indiqué Fruszina (étudiante, militante du
front de la jeunesse de gauche démocra-
tique, Hongrie).

« Guerres et destruction des nations vont
de pair» a souligné Petr Chnur (Tchécoslo-
vaquie) qui a expliqué le combat mené dans
son pays contre l’installation des radars mi-
litaires, «installation soutenue par la pseu-
do gauche et l’Union européenne d’un côté
et la quasi droite et l’OTAN de l’autre». Et
il a précisé que le retour à l’union tchécoslo-
vaque était un objectif incontournable du
mouvement ouvrier. H.W. Schuster (Com-
mission ouvrière du SPD de Düsseldorf,
Allemagne) est revenu sur la déclaration
commune Sarkozy-Merkel signée le 4 fé-
vrier affirmant que «l’Europe doit s’impli-

quer plus dans la politique de défense, en
partenariat avec les Etats-Unis».

Au cours de la conférence, un débat s’est
développé sur le mot d’ordre de protocole
social annexé au traité de Lisbonne. Ainsi,
Franck Keogan (Mouvement populaire
contre l’Union européenne, Irlande) s’est
interrogé : «Puisque la CES a proposé un
protocole social, ne faut-il pas mener une
campagne en soutien à cette exigence ?». «
Mais force est de constater que toute
« clause sociale» annexée au traité de
Maastricht et à ceux qui ont suivi a toujours
visé à écraser les classes ouvrières. Cela est
consubstantiel aux traités existants» a ob-
servé Daniel Gluckstein, secrétaire national
du POI et coordinateur de l’Entente interna-
tionale des travailleurs.

Dans ce cadre, Jean-Charles Marquiset
(syndicaliste, France) est revenu sur le rôle
de la CES qui, s’alignant sur les mesures dé-
cidées par l’Union européenne, accompagne
la remise en cause des droits et garanties.

Accompagner ou combattre : c’est une
question qui a traversé toute la discussion. La
responsabilité des organisations de la classe
ouvrière n’est-elle pas aujourd’hui de refuser
de prendre en charge les contre-réformes ?

Maïté Monformez (fédération des services
publics-UGT, Espagne) a expliqué : «On
exige de nos syndicats qu’au nom du « dia-
logue social», nous contribuions à mettre

en pièce les conquêtes arrachées par le
mouvement ouvrier. La responsabilité des
organisations syndicales est au contraire
d’interdire les licenciements». Les travail-
leurs turcs sont confrontés au même pro-
blème a indiqué Dogan Fennibay (Parti de
la fraternité ouvrière, Turquie) où «face
aux protestations ouvrières, le gouverne-
ment a reconstitué le Conseil économique
et social, organisme visant à intégrer les
organisations syndicales». Mais l’indé-
pendance du mouvement ouvrier n’a pas
dit son dernier mot comme l’a fait remar-
quer Ivan Boulgakov (Confédération syn-
dicale « Défense du travail », Kazakhstan) :
« Les travailleurs sont prêts à se battre, ils
n’attendent que cela. Le problème, dans
nos républiques, ce sont les syndicats héri-
tés de l’époque soviétique dont les diri-
geants achetés ont leurs entrées au gouver-
nement. Mais la période nous est favo-
rable, si nous aidons la classe ouvrière à
disposer de ses organisations indépendan-
tes». Propos confirmés par Alexandre Lo-
makine (Résistance populaire, République
de Moldavie) : «Après des années de
clame, les ouvriers ont commencé à re-
prendre confiance et des grèves ont com-
mencé dans les usines pour le paiement des
arriérés de salaire».

Christel Keiser

Conférence ouvrière européenne 7 et 8 février 2009

APPEL
Nous, délégués de 21 pays d’Europe, réunis à Paris les 7 et 8 février 2009, en conférence

européenne, décidons de lancer un appel solennel à tous nos camarades, travailleurs, mili -
tants ouvriers et exploités de toute l’Europe.

Camarades,

Nous nous trouvons aujourd’hui confron-
tés à un nouveau et terrible tournant de notre
histoire.

Au moment où tous nos pays sont entraî-
nés dans une crise majeure par les dirigeants
faillis (patrons d’industrie, banquiers et spé-
culateurs) d’un système capitaliste en pleine
décomposition, nous voyons ces messieurs
et ces dames — non contents de jeter à la rue
des centaines de milliers de travailleurs en
plus des milliers de ceux (jeunes et retraités)
qu’il laisse au bord de la route — tenter,
pour préserver leur système d’exploitation,
de provoquer la guerre la plus ignoble qui
soit, une guerre entre les travail leurs
eux-mêmes.

Gordon Brown vient de se permettre d’ac-
cuser de « nationalisme » et de « racisme »
des ouvriers britanniques engagés dans une
grève interdite pour la défense de leurs
droits syndicaux et pour que tous les travail-
leurs, quelle que soit leur origine, soient
couverts par ces mêmes droits. Or c’est lui
qui porte toute la responsabilité d’une situa-

tion où il condamne ces travailleurs britan-
niques au chômage à vie, en appliquant les
directives européennes et les jugements de
la CEJ qui permettent aux capitalistes de su-
rexploiter sans vergogne des contingents de
travailleurs immigrés auxquels sont impo-
sées des conditions de salaires et de travail
honteuses dérogeant à toutes les lois natio-
nales.

C’est le même Gordon Brown, appuyé par
Vladimir Spidla, commissaire européen au
travail, qui ose défendre — au nom de la
libre circulation des travailleurs et de la
concurrence libre et non faussée qui fonde
l’UE — la légitimité de l’embauche par le
pétrolier français Total à la raffinerie de
Lindsay d’ouvriers portugais et italiens par-
qués dans des containers sur les quais afin
de pouvoir écraser toujours plus le coût de la
force de travail et donc de leurs salaires.

Nous posons ces ques -
tions :

Qui nourrit le chauvinisme, la xénophobie
et le racisme, si ce n’est l’UE elle-même, ses

directives, les jugements de la CEJ (Laval,
Viking, Rüffert et Luxembourg), et la déré-
glementation générale du travail qu’elles
induisent inéluctablement ?

Qui d’autre que l’UE menace d’entraîner,
au nom de la libre circulation, de la flexibi-
lité du marché du travail, de la régionalisa-
tion ..., les travailleurs de nos pays dans
une spirale sanglante qui n’est pas sans rap-
peler le drame qui s’est joué dans la guerre
des Balkans il y a à peine 15 ans ?

Qui, hier par exemple, a encouragé Dell à
importer des travailleurs polonais pour son
usine d’Irlande ?

Qui encourage aujourd’hui Dell à licen-
cier 1900 ouvriers polonais et irlandais en
Irlande, pour délocaliser sa production en
Pologne et en Ukraine ?

Il ne s’agit pas seulement de l’Irlande, il
s’agit de la Grande Bretagne, de l’Alle-
magne, du Danemark, de la Suède, de la
France, de l’Italie, de l’Espagne, de la
Hongrie, de la Pologne, de
la République tchèque, de
la Roumanie...

Y
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Qui encourage les grands
patrons des trusts de l’auto-
mobile, de la chimie, de la
construction, des banques, à

pratiquer ce gigantesque et mortel jeu de
Monopoly à l’échelle de toute l’Europe?

Notre réponse : C ’est
l ’Union européenne
elle-même

Nous accusons l’Union européenne, ses
traités, ses institutions et ses directives, de
n’avoir qu’un but : déréglementer, privatiser
les services publics, liquider la protection
sociale, l’enseignement public, et organiser
une concurrence sans foi ni loi entre les tra-
vailleurs pour écraser toujours plus le coût
du travail.

Nous accusons l’Union européenne, qui
confirme aujourd’hui son échec total à faire
émerger la plus petite esquisse d’entité euro-
péenne harmonieuse, de n’avoir qu’une
fonction : être un marché, coordonner - sous
le titre pompeux « plan de relance » - les
plans de pillage des fonds publics de cha-
cune de nos nations, au service exclusif des
capitalistes, des banquiers et des spécula-
teurs financiers, qui nous conduisent à la ca-
tastrophe.

Au nom de quoi les organisations que la
classe ouvrière a construites pour sa dé-
fense, les syndicats, les partis, le mouve-
ment ouvr ier dans son ensemble de-
vraient-elles accepter d’être contraintes de
se soumettre à ce diktat ?

Nous nous adressons à tous nos collègues,
à tous les militants ouvriers de tous les pays,
pour les inviter à se réapproprier avec nous
le vieux mot d’ordre fondateur du mouve-
ment ouvrier international :« Prolétaires de
tous les pays, unissez-vous ! »plus vrai que
jamais pour les travailleurs d’Europe et du
monde entier dont toutes les conquêtes sont
remises en cause.

Unissons-nous contre la
politique de l’Union euro -
péenne et de ses institu -
tions.

Unissons-nous pour apporter tout notre
soutien à la lutte des travailleurs et des syn-
dicats irlandais pour dire “non” au Traité de
Lisbonne.

Unissons-nous pour brandir dans chacun
de nos pays l’exigence de l’interdiction des
licenciements, l’exigence d’un travail pour
tous et pour en faire l’axe central de la réali-
sation de l’unité des travailleurs et de leurs
organisations.

Unissons-nous pour la restitution des cen-
taines de milliards d’euros accordés dans
chacun de nos pays aux banquiers ; spécula-
teurs et capitalistes pour les réaffecter à nos
écoles, nos universités, nos hôpitaux, nos
services publics.

Unissons-nous pour la réalisation du mot
d’ordre “à travail égal, salaire égal”, selon
les normes en vigueur sur le lieu de travail et
donc pour l’abrogation des directives de
flexibilisation et la déréglementation du
marché du travail et pour le rétablissement

du respect des conventions collectives, des
statuts des personnels de la fonction pu-
blique de nos pays.

Il y a urgence, si nous vou -
lons garantir un avenir aux
générations futures

C’est dans cette direction que, face à la
faillite de l’Union européenne, les travail-
leurs de nos pays avec leurs organisations
feront franchir un pas décisif dans la voie
d’une véritable et libre collaboration des
peuples, une union libre des travailleurs, des
peuple et des nations libres d’Europe.

C’est dans cette voie qu’enfin la paix ré-
gnera en Europe, car elle sera fondée sur la
fraternité des travailleurs et des peuples li-
bérés des exigences mortelles du capital.

Pour ces objectifs, nous convenons, en
cette conférence ouvrières européenne des 7
et 8 février 2009 de coordonner notre action
et d’organiser dans chacun de nos pays : ras-
semblements, meetings, campagnes com-
munes…. Avec, pour première échéance,
l’organisation d’une délégation internatio-
nale auprès de la Cour européenne de jus-
tice, ainsi que le soutien à la campagne orga-
nisée en Espagne pour l’arrêt des poursuites
judiciaires contre les syndicalistes de l’aéro-
port de Barcelone.

Premiers signataires :
ALLEMAGNE : Michael Altmann, Ver.di,

Commission ouvrière du SPD ; Heinrich Becker,
GEW -syndicaliste enseignant ; Carla Boulboul-
lé, syndicaliste enseignante; Gaby Brandt, Ver.di,
conseil du personnel ; Kerstin Bunz, Ver.di; Udo
Eisner, IG Metall; Ellen Engstfeld, SPD, Ver.di;
Elke Falk, Ver.di ; Henning Frey, SPD, syndica-
liste enseignant ; Eva Gürster, SPD, Ver.di; Julian
Gürster, Ver.di, IRJ; Mirco Kischkat, Ver.di,
SPD; Peter Kreutler, Ver.di, SPD ; Gotthard
Krupp, Ver.di, commission ouvrière du SPD ;
Hans Jürgen Mees, Ver.di; Norbert Müller,
Ver.d i ; Lothar Ot t , syndica l is te ensei-
gnant, SPD ; Ingo Röser, Ver.di ; Schüller, Klaus,
secrétaire du DGB, commission ouvrière du
SPD ; Anna Schuster, Ver.di ; H.W. Schuster,
Ver.di, Commission ouvrière du SPD; Günter
Schwefing, Ver.di ; Beate Sieweke, Ver.di, com-
mission ouvrière du SPD ; Christiane Treffert,
GEW- syndicaliste enseignante ; Dirk Weiß,
SPD, IG BCE; Mechthild Wellems, Ver.di ; Mo-
nika Wernecke, Ver.di ;BELGIQUE : Jeannine
Chaineux, CGSP (à titre personnel) ; Roberto
Giarroco, CGSP-FGTB ; Rudy Janssens,
CGSP-FGTB ; Philippe Larsimont, Mouvement
de défense des travailleurs (MDT) ; Henri-Jean
Ruttiens, SETCa-FGTB (à titre personnel) ; Rick
Steeland, BBTK.DANEMARK : Eva Hal-
lum, Commission syndicale du Mouvement po-
pulaire contre l’Union européenne ; Per Soren-
sen, Commission syndicale du Mouvement po-
pulaire contre l’Union européenne ; Kirsten
Annett Christenssen, LFS ; Bent Langesen, syn-
dicat du bâtiment.ESPAGNE : Maria Baena,
UGT (à titre personnel) ; Jesus Bejar, syndica-
liste métallurgie, CCOO Madrid; Pablo Garcia
Cano, syndicaliste métallurgie, CCOO Madrid ;
Luis Gonzalez, syndicaliste santé, CCOO Sé-
ville ; Micky Gonzalez, syndicaliste enseigne-
ment, UGT Barcelone ; José Antonio Iniesta,
PSC-UGT ; Manuel Iniesta, CCOO-IU ; Koldo

Mendez, PSE-EE-PSOE (à titre personnel) ;
Mayté Montaner, UGT (à titre personnel) ; Ja-
vier Moro, UGT ; Blas Ortega, FSP-UGT (à
titre personnel) ; Rosaura Perez, UGT (à titre
personnel) ; Baltazar Santos, UGT (à titre per-
sonnel).FRANCE : Frank Arnold, POI ; Pierre
Besse, syndicaliste cheminot ; Daniella Betten-
feld, Comité de défense des travailleurs fronta-
liers de la Moselle ; Daniel Chalier, syndicaliste
Santé (à titre personnel) ; Daniel Collin, syndi-
caliste cheminot ; Francis Coudeville, syndica-
liste ; Jean-Claude Denis, bureau national du
POI ; Jean-Louis Destenay, bureau national du
POI ; Claire Dreidemy, POI ; Jacques Girod,
syndicaliste ; Daniel Gluckstein, secrétaire na-
tional du POI ; Pierre Jeanneney, secrétariat per-
manent du POI ; Claude Jenet, secrétaire natio-
nal du POI ; Christel Keiser, bureau national du
POI ; Abdou Koté, Manifeste pour l’indépen-
dance syndicale ; Jean-Charles Marquiset, se-
crétariat national du POI ; Jean Mennecier,
POI ; Adélaïde Marine-Gougeon, AJR ;
Pierre-Axel Montermier, AJR ; Marika Kovacs,
POI ; Sandra Renda, Les Verts ; Pascal Sa-
mouth, syndicaliste ; Marie-Claude Schidlower,
POI ; Gérard Schivardi, secrétaire national du
POI ; Daniel Shapira, POI ; Patrice Sifflet, Ma-
nifeste pour l’indépendance syndicale ; Domi-
n ique Vincenot , POI .GRANDE-BRE-
TAGNE : Peter Collier; Nick Philipps, BETCU
(à titre personnel) ; Tony Richardson, syndicat
des boulangers, membre du Labour party.
GRÈCE : Loukas Kor f ia t is , OLME.
HONGRIE : Klara Anyiszonyan, Entente euro-
péenne des travailleurs; Pàl Aradi, BCKSz ; Eva
Kiss Aradiné, Organisation FIBU-MIK ; Laszlo
Asztalos, syndicaliste « Conseils ouvriers » ;
Fruszina Balta, étudiante, militante de la Jeu-
nesse de gauche hongroise ; Janosne Bàràny,
syndicaliste « Conseils ouvriers » ; Judit Somi,
Entente européenne des travailleurs.ITALIE :
Ugo Groce, rédaction de Tribuna Libera ; Elisa-
beth Raineri, Comité « Non à l’Union euro-
péenne, démocratie et services publics » ; Lo-
renzo Varaldo, UIL-école Turin (à titre person-
nel) ; Vanna Ventre, Comité « Non à l’Union eu-
ropéenne, démocratie et services publics ».KA -
ZAKHSTAN : Ivan Boulgakov, Confédération
syndicale « Défense du travail ».MOLDAVIE :
Alexandre Lomakine, Résistance populaire.
POLOGNE : Helena Wolska.PORTUGAL :
Carmelinda Pereira, POUS.ROUMANIE :
Constantin Cretan, Fédération nationale du tra-
vail ; Marian Tudor, Association pour l’émanci-
pation des travailleurs.SERBIE : Pavlusko
Imsirovic, Alliance politique ouvrière ; Jacim
Milunovic, syndicat de l’alimentation ; Djuro
Velickovic, syndicat EPS.SUÈDE : Gösta
Torstensson, Mouvement pour le non à l’Union
européenne ; Jan-Erik Gustafsson, Mouvement
pour le non à l’Union européenne.SUISSE:
Albert Anor, PSS, syndicaliste services publics
(SSP-VPOD) ; Sébastien Fabregas, syndicaliste
services publics (SSP-Santé) ; Andrea Riman,
AGT, Parti du travail ; Max Robert, PSS, SSP ;
Eric Voruz, PSS, UNIA .TCHÉCOSLO-
VAQUIE : Jela Jurickova, Bulletin tchéco-slo-
vaque; Jan Tesar, Bulletin tchéco-slovaque ;
Petr Schnur, Bul let in tchéco-slovaque.
TURQUIE : Mustafo Cubuk, Parti de la frater-
nité ouvrière (IKP) ; Dogan Fennibay, Parti de
la fraternité ouvrière (IKP).
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Nous sommes des militants syndicaux FGTB, engagés tout particulièrement
dans la défense de l’unité et du maintien au niveau fédéral de nos conquêtes
sociales : la sécurité sociale, le contrat de travail, les conventions collectives.
Dans ce combat qui nous concerne tous, nous sommes arrivés à u ne ré-
flexion politique qui nous a conduit à un constat. Nous souha itons vous le
faire connaître et vous inviter à vous associer en signant cet appel.

Serge Monsieur, Rik Steeland
APPEL

1 – Face à la crise et à l’offensive
antisociale

Nous vivons aujourd’hui unecrise économique et financière mon-
diale sans précédent.Partie des USA, elle touche tous les pays, dont la
Belgique. Elle a déjà dévoré des centaines de milliards de dollars ou
d’euros alors que partout on impose depuis des années des plans de re-
mise en cause des droits sociaux. La crise économique qui s’en suit
touche tous les secteurs les uns après les autres : secteur financier, bâti-
ment, construction, automobile … La liste s’allonge tous les jours. Tou-
tes les prévisions économiques pour la Belgique sont d’oreset déjà re-
vues à la baisse. Fortis (qui est l’héritière de la Générale,laquelle a joué
un rôle central dans l’industrialisation de la Belgique) ainsi que Dexia
ont été touchées de plein fouet. Le système bancaire belge est en crise.

Il ne s’agit pas d’une crise conjoncturelle. Les experts lesplus sé-
rieux affirment que l’on ne sait pas jusqu’où cette crise ira, que le pire
est à venir ! C’est une crise du système capitaliste lui-mêmequi pour
développer ses profits se tourne toujours plus vers la spéculation. Il est
révélateur que cette crise ait commencé aux USA dont les dirigeants
prétendent imposer leur «modèle» au monde entier. La classediri-
geante de ce pays cherche déjà comment elle va reporter la crise sur les
autres : les travailleurs américains et ceux des autres pays.

Cette crise touche l’Europe avec violence. Il est légitime de rap-
peler que lors de la constitution de l’Union européenne, sesparti-
sans ont «vendu» l’idée qu’il s’agissait de constituer une puissance
à même de rivaliser avec les USA. On constate aujourd’hui tout le
contraire.En ayant fait sauter tous les barrages à la libre circu-
lation des capitaux et la plupart des systèmes de protection qui
existaient dans chaque pays, l’Union européenne a permis que
les effets de cette crise soient démultipliés en Europe.

Depuis des années, l’Union européenne nous impose le «mo-
dèle américain», c’est-à-dire une politique correspondant aux
seuls besoins des capitalistes. La politique de l’Union européenne
est devenue, année après année, toujours plus antisociale. Le traité
fondateur de l’Union européenne a imposé la «libéralisation» (en
fait : la privatisation) dans tous les services publics, dont les ban-

ques publiques CGER et Crédit communal absorbées par Fortiset
Dexia. «L’Etat social» est aujourd’hui remis en cause.L’Union eu-
ropéenne imposela flexibilité à outrance. Elle impose des diminu-
tions toujours plus importantes des cotisations patronales à la sécuri-
té sociale, ce qui conduit celle-ci au déficit. Elle a imposéson sys-
tème «d’activation» des chômeurs qui revient à remettre en cause
leurs droits et à promouvoir le travail précaire et sous-payé.Le gou-
vernement belge a appliqué docilement toutes ces exigences.

Alors que les peuples d’Europe aspirent à l’unité du continent
dans le développement social, l’Union européenne les met en
concurrence.Aujourd’hui les multinationales délocalisent à l’inté-
rieur même de l’Europe pour profiter des bas salaires en vigueur
dans les anciens «pays de l’est». Des travailleurs polonais peuvent
être employés en Allemagne, dans la construction, pour moins de
50% du salaire allemand. Cette pratique est avalisée par la Cour de
justice européenne.

Un constat s’impose :l’Union européenne, en ayant imposé sur
tout le continent le «modèle américain» comme seule politique pos-
sible creuse la tombe de nos droits sociaux et de nos servicespublics.
Que va-t-il se passer maintenant que la crise se déchaîne ?

En voyant ce qui se passeen Belgique, on en a déjà une idée. Depuis
juin 2007, le pays est en crise politique. Officiellement, il s’agit d’une
crise «communautaire». En réalité,on est confrontés à une offensive
patronale qui s’appuie sur la politique de l’Union européenne.Dès
le départ, la FGTB a mis le doigt sur le problème essentiel en affirmant
qu’elle refuserait toute remise en cause des conquêtes sociales fédérales
et en affirmant que la sécurité sociale, les conventions collectives et le
droit du travail devaient rester du ressort de l’Etat fédéral. Remettre en
cause les conquêtes sociales en les régionalisant : tel est l’objectif pa-
tronal. S’il en est ainsi, c’est parce qu’ils constatentla force de la classe
ouvrière (ouvriers, employés, fonctionnaires, allocataires sociaux), qui
reste organisée nationalement dans ses syndicats. Ils veulent la diviser
pour mieux imposer leurs plans antisociaux auxquelsles travailleurs
résistent, pied à pied. Nous voulons aider cette résistance à faire face
aux problèmes politiques qu’elle rencontre sur son chemin.

Première conclusion : nous appelons à la fondation d’un Mouvement qui
combatte sur les objectifs que nous voulons vous soumettre

2 – Propositions pour la fondation d’un Mouvement de combat

Premier constat
· ·Au moins 80% des lois adoptées par le parle-

ment belge se résume à l’application de déci-
sions politiques de l’Union européenne.

· ·Celle-ci fonctionne sur un seul principe poli-
tique : le respect d’une« économie de marché
ouverte(en fait : le capitalisme)où la concur-
rence est libre »(voir ci-dessous l’article 4 du
Traité de l’Union européenne). Ce traité ne peut
être revu qu’à l’unanimité des Etats membres
(le projet actuel de révision est le traité de Lis-
bonne qui reprend les mêmes principes et
donne plus de pouvoir à l’Union européenne).

· ·Le traité s’impose à tous les Etats mem-
bres.

· ·En application du traité, la Commission
européenne édicte des directives qui
s’imposent aux Etats membres, comme
par exemple la directive sur la privatisa-
tion de la poste.

· ·Le «parlement européen» n’est pas un
vrai parlement. Il ne peut pas faire la loi.
De plus, il ne peut agir que dans le respect
du traité européen comme toutes les au-
tres institutions de l’Union européenne.
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Conclusion 1
Peut-on accepter que les traités et les directives de l’Union euro-

péenne nous imposent la régression sociale sans fin ? Non.

Est-il légitime de les remettre en cause ? Oui.

Remettre en cause l’Union européenne, est-ce remettre en cause
l’unité du continent européen et se replier sur soi ? Non.

« L’Union européenne» n’est qu’une institution. Nous sommes pour
l’union libre des peuples libres de toute l’Europe, garantissant nos
droits sociaux. Pour aller dans cette voie, il est indispensable de refuser
à l’Union européenne le droit de nous imposer sa politique antisociale.
Cela signifie donc qu’il faut rompre avec les institutions de l’Union eu-
ropéenne pour garantir un avenir social à tous les peuples d’Europe.

Pour l’union libre des peuples libres de toute l’Europe, garantissant nos
droits sociaux. Pour la rupture avec les institutions de l’Union européenne

qui nous imposent le recul social permanent.

Deuxième constat
· ·Nous constatons qu’en Belgique tous les sommets des partis acceptent de se plier aux exigences de

l’Union européenne, exigences que les gouvernements successifs ont mis en œuvre.
· ·L’application de cette politique a suscité la résistance des travailleurs (plan de chasse aux chômeurs,

pacte des générations). Le patronat est donc arrivé à la conclusion qu’il faut nous diviser en utilisant
pour cela le vieux conflit communautaire. L’Unizo (patrons des PME flamandes) le dit franchement.
Elle partage toutes les revendications de la FEB contre l’index, la sécurité sociale, les services pu-
blics, etc, mais elle précise«qu’aucune de ces mesures socio-économiques indispensables n’est plus
possible dans notre pays sans réforme appropriée de l’Etat ».

· ·Ceux qui ont allumé le feu «communautaire» ont déclenché une telle crise que plus personne ne sait
où elle peut conduire. L’explosion de la Belgique est ouvertement évoquée. Pour les travailleurs cela
signifierait la fin du cadre qui garantissait ses droit sociaux fédéraux. L’expérience des pays qui ont ex-
plosé (comme la Yougoslavie, avec récemment le Kosovo) est là pour démontrer que le résultat n’est
jamais favorable aux travailleurs qui perdent tous leurs anciens droits, mais uniquement aux multina-
tionales qui ont beaucoup plus de liberté pour exploiter lestravailleurs.

Conclusion 2
Seuls les travailleurs ont inté-

rêt au maintien de leurs conquê-
tes sociales. En conséquence, il
n’y a qu’eux qui peuvent les dé-
fendre. La classe des travailleurs
est une force parce qu’elle reste
unie à l’échelle de tout le pays
dans ses syndicats. Cette unité
doit être défendue car elle est le
seul barrage aux exigences pa-
tronales. La classe des travail-
leurs est la seule force organisée
qui peut ouvrir une issue, contre
la dislocation de la Belgique,
pour la défense de ses droits so-
ciaux fédéraux, pour la préserva-
tion de nos conquêtes sociales.

Troisième constat
· ·Nous devons bien constater qu’il n’existe actuellement en Belgique aucun regroupement qui porte

les deux objectifs que nous venons d’aborder.
· ·Pourtant, n’est-il pas essentiel de dire haut et clair (et en agissant en conséquence) qu’il n’y aucune

issue à la crise financière, économique et sociale qui s’aggrave si on ne remet pas en cause le droit
de l’Union européenne à nous imposer une politique de destruction continue de nos droits, de nos
emplois et des bases industrielles de l’Europe ?

· ·N’est-il pas essentiel d’affirmer tout aussi clairement que l’affrontement communautaire est sans
issue, que la dislocation de la Belgique n’ouvre la voie qu’à plus de régression sociale encore ?

· ·N’est-il pas d’une importance majeure de défendre l’unité de la classe ouvrière, de ses syndicats, de
ses conquêtes sociales ?

· ·N’est-il pas essentiel que ces objectifs politiques soient défendus, en particulier par les grandes or-
ganisations du mouvement ouvrier ? N’est-ce pas un combat à mener d’urgence ?

Conclusion 3
Nous sommes arrivés à la con-

clusion qu’il est nécessaire de
constituer un Mouvement sur les
bases détaillées dans le présent
appel. Il ne s’agit pas ainsi de
créer un nouveau parti, mais bien
un cadre de discussion et d’action
commune de travailleurs, de mili-
tants, de toutes tendances, de
Flandre, de Wallonie, de Bruxel-
les, de toute la Belgique. Un tel
cadre se devra de respecter et dé-
fendre l’indépendance syndicale.
Nous appelons celles et ceux qui
partagent la présente analyse et
ses conclusions à se joindre à
nous pour fonder ce Mouvement
au plus vite.

NOUS APPELONS À LA FONDATION D’UN
MOUVEMENT QUI COMBAT :

ü Pour l’unité des travailleurs de tout le pays
en défense des conquêtes sociales fédérales.

ü Contre l’éclatement de la Belgique.

ü Pour l’union libre des peuples libres de toute
l’Europe, garantissant nos droits sociaux.

ü Pour la rupture avec les institutions de
l’Union européenne qui nous imposent le recul
social permanent.

Pour l’unité des travaileurs de tout le pays en défense
des conquêtes sociales fédérales. Contre l’éclatement

de la Belgique.

Y

Article 4 de la première partie du Traité européen

1. Aux fins énoncées à l’article 2, l’action des États mem-
bres et de la Communauté comporte, dans les conditions et
selon les rythmes prévus par le présent traité, l’instauration
d’une politique économique fondée sur l’étroite coordination
des politiques économiques des États membres, sur le mar-
ché intérieur et sur la définition d’objectifs communs, et
conduiteconformément au respect du principe d’une
économie de marché ouverte où la concurrence est libre.


